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La valeur économique des eaux souterraines
État de la question et exemple d’estimation pour le nord de Montréal

CONDENSÉ

La situation des eaux souterraines au Québec, et particulièrement au nord de
Montréal, est caractérisée par une mauvaise définition des droits d’usage ainsi que par
son prix presque nul. Cette étude montre notamment que la valeur économique des res-
sources en eaux souterraines au nord de Montréal est de 250 millions $. À l’aube d’une
nouvelle politique de gestion de l’eau au Québec, l’estimation d’une vérité des prix
d’une ressource naturelle telle que l’eau souterraine, est une condition préalable à toute
décision stratégique concernant l’utilisation et la préservation d’une ressource com-
mune.

ABSTRACT

The underground water situation in Quebec, particularly in areas north of
Montreal, is distinguished by poorly defined usage rights and by a price which is practi-
cally nothing. Among other findings, this study shows that the economic value for the
underground water resources in the area north of Montreal is $250 million. At the dawn
of a new Quebec water management policy, a determination of the real value of a natu-
ral resource like underground water is a prerequisite for any strategic choice regarding
the use and conservation of such a community resource.
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Résumé
Bien que les prélèvements d’eau souterraine
effectués par l’ensemble des utilisateurs qué-
bécois demeurent faibles, on constate que
l’aquifère est une ressource convoitée et
qu’elle doit être bien gérée. La situation des
eaux souterraines au Québec, et particulière-
ment au nord de Montréal, est apparentée à
la situation des ressources collectives en accès
libre, laquelle est caractérisée par une mau-
vaise définition des droits d’usage ainsi que
par son prix presque nul. La théorie écono-
mique appuyée par de nombreux exemples
nous enseigne qu’une ressource collective uti-
lisée dans de telles conditions sera affectée né-
gativement à plus ou moins long terme. Au
nord de Montréal, les prélèvements d’eau sou-
terraine sont peu contrôlés et le faible paie-
ment forfaitaire parfois exigé pour avoir ac-
cès à cette eau de première qualité n’incite au-
cunement les utilisateurs à protéger cette res-
source. Dans ce type d’arrangements institu-
tionnels, les problèmes de rareté, de conges-
tion ou de pollution sont fréquents. Il existe
toutefois des instruments d’intervention qui
permettent une plus grande responsabilisa-
tion des utilisateurs. La tarification selon la
consommation (principe de l’utilisateur-
payeur) et la compensation pour les domma-
ges causés (principe du pollueur-payeur) sont
quelques-uns de ces instruments. En outre, la
détermination du prix véritable d’un actif
environnemental tel que l’eau souterraine est,
dans la plupart des cas, une composante essen-
tielle à l’application de ces instruments d’in-
tervention. De façon plus concrète, l’estima-
tion d’une «vérité des prix» de l’eau souter-
raine au nord de Montréal est, selon nous,
essentielle à toute politique publique visant
l’utilisation optimale d’une ressource dont les
droits de propriété et d’usage sont, pour l’ins-
tant, mal définis.

Les concepts théoriques, sur lesquels
s’appuie cette étude, sont puisés à même l’éco-
nomie du bien-être appliquée aux politiques
publiques et réfèrent plus particulièrement à
l’efficacité économique, aux sources de valeur
ainsi qu’aux externalités relatives aux eaux
souterraines. Afin de bien comprendre ces
trois concepts économiques, nous exposons
et commentons deux cas d’analyse écono-
mique. Ce sont les exemples du projet hydroé-
lectrique «Kayraktepe Dam» en Turquie
ainsi que l’évaluation monétaire des dom-
mages environnementaux créés par le nau-
frage du pétrolier Exxon Valdez. À la lumière
de ces deux exemples, nous retenons pour
notre étude, deux méthodes d’évaluation des

Executive Summary
Although Quebec residents as a whole still
use relatively little underground water, these
reserves are a coveted resource that must be
properly managed. The underground water
situation in Quebec, particularly in areas
north of Montreal, is similar to that of any
community resource with unrestricted access
for which usage rights are poorly defined and
the price is practically nothing. Economic the-
ory, backed by many cases, demonstrates the
long-term adverse effects to a community re-
source used under such conditions. North of
Montreal, the drawing of underground water
is essentially uncontrolled and the very low
cost of this very high-quality water does not
prompt consumers to conserve it. Problems
of scarcity, overuse and pollution are com-
mon to this kind of institutional structure.
We do have certain tools, however, to encour-
age a greater sense of responsibility among
consumers. Metered use (users pay) and com-
pensation for damages (polluters pay) are two
such examples. Ultimately, a determination
of the real value of an environmental re-
source like underground water is usually a
key factor in applying such tools. More specif-
ically, we believe an estimated market price
for the underground water north of Montreal
is a prerequisite to any public policy seeking
to achieve optimal use of a resource whose
property and usage rights are, for the mo-
ment, poorly defined.

The theoretical foundations of this study
draw on welfare economics as applied to pub-
lic policy. They refer specifically to economic
efficiency, sources of value and external fac-
tors relating to underground water. To prop-
erly understand these three economic
concepts, we will briefly describe and discuss
two economic analyses. One involves the
Kayraktepe Dam in Turkey and the other per-
tains to monetary estimates of environmental
damages caused by the Exxon Vadez oil spill.
Guided by both examples, we have selected
two strategies for assessing environmental
benefits. One is the contingent valuation
method (CVM) and the other is the avoided
cost method (ACM). We believe two methods
rather than just one are suited to a scientific
context characterized by a range of opposing
viewpoints. They also let us estimate conser-
vation values, which contribute to overall eco-
nomic value.

To estimate the value of underground wa-
ter resources north of Montreal, we polled
423 households within the five MRCs of the
area studied. A CVM analysis shows the
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bénéfices environnementaux, soit la méthode
d’évaluation contingente (MÉC) et la méthode
des coûts évités (MCÉ). L’utilisation de deux
méthodes plutôt que d’une nous apparaît ap-
propriée dans un contexte scientifique carac-
térisé par des divergences de vues et permet
notamment l’estimation des valeurs de préser-
vation qui sont une composante de la valeur
économique totale.

Pour estimer la valeur des ressources en
eaux souterraines au nord de Montréal, nous
avons interrogé 423 ménages parmi la popula-
tion des cinq MRC de notre région d’étude.
L’analyse des résultats de la MÉC montre que
le ménage moyen au nord de Montréal serait
prêt à débourser 48,24 $ par année pour un
programme de protection des eaux souterrai-
nes. Ce programme assurerait la fourniture
d’une eau d’excellente qualité et en quantité
suffisante. En tenant compte des générations
futures et après avoir procédé à l’agrégation
de ces bénéfices à l’ensemble des ménages,
nous parvenons à estimer la valeur écono-
mique (250 millions $) des ressources en eaux
souterraines dans le sous-sol de notre région
d’étude. À l’aide des données de nature hydro-
géologique, nous estimons que la valeur so-
ciale unitaire est de 0,06 $ par mètre-cube
d’eau souterraine. Afin d’être en mesure d’es-
timer les valeurs de préservation, nous avons
évalué les bénéfices d’un programme de pro-
tection des eaux souterraines au nord de
Montréal à l’aide de la méthode des coûts évi-
tés (MCÉ). Le ratio MÉC/MCÉ de 1,34 indique
que les valeurs de préservation comptent pour
25 % (ou 60 millions $) de la valeur écono-
mique totale. En somme, ces résultats mon-
trent que les valeurs trouvées par la MÉC sont
supérieures aux valeurs estimées par la MCÉ,
ce qui est conforme aux attentes théoriques.

Nous estimons par ailleurs que les don-
nées recueillies dans le cadre de cette enquête
économique pourraient servir à déterminer la
valeur des ressources en eaux souterraines
pour l’ensemble du territoire québécois. Une
première évaluation de 5 milliards de dollars
constitue une information de première impor-
tance dans le cadre de l’actuel débat public
sur une nouvelle politique de gestion de l’eau
au Québec. En outre, cette étude jette un nou-
vel éclairage sur le choix et la pertinence de
nouveaux moyens d’intervention qu’il est
maintenant plus réaliste d’envisager et qui res-
ponsabiliseraient davantage les utilisateurs de
la ressource «eau souterraine».

average household north of Montreal would
be willing to pay $48.24 annually for an under-
ground water conservation program. Such a
program would ensure availability of suffi-
cient high-quality water for its needs. When
we take into account future generations and
distribute benefits to all households con-
cerned, we have estimated an economic value
of $250 million for the underground water re-
sources in the area studied. With the aid of
hydrogeological data, we have estimated the
social per-unit value of a cubic metre of under-
ground water at $0.06. To calculate conserva-
tion value, we assessed the benefits of an
underground water conservation program
north of Montreal using the ACM. The result-
ing CVM/ACM ratio indicates that conser-
vation values make up 25% ($60 million) of
the total economic value. The CVM assessed
value is higher than that measured by ACM,
which is consistent with the theory.

We believe the data gathered in the
course of the economic study could be used
in determining the value of underground wa-
ter throughout Quebec. A preliminary assess-
ment of $5 billion in underground water value
is of critical importance to public discussions
on new Quebec underground water manage-
ment policies. Moreover, this study sheds
new light on the availability and relevance of
innovative approaches that may now be realis-
tically considered for boosting the sense of
consumer responsibility toward underground
water.
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La valeur économique des eaux
souterraines : état de la question
et exemple d’estimation pour le nord
de Montréal

Les ressources en eaux souterraines du Québec constituent la principale source d’ap-
provisionnement en eau potable pour beaucoup de ménages des régions rurales.

En effet, 20 % de la population québécoise en est tributaire et ces derniers occupent
90 % du territoire habité [Gouvernement du Québec 1997].

L’étude de Sylvestre et Grenier (1987)
montre que les prélèvements effectués
par l’ensemble des utilisateurs demeu-
rent faibles par rapport à la quantité maxi-
male d’eau souterraine que peut contenir
le sous-sol québécois. Pour l’année d’étude,
ces auteurs ont estimé que les Québécois
ont prélevé 431 millions de mètres cubes
d’eau souterraine. La réserve totale est
évaluée, quant à elle, à 200 milliards de
mètres cubes. Ce faible taux d’extraction
(0,2 %) combiné à la grande disponibilité
des eaux de surface comme source alter-
native d’alimentation en eau potable font
de l’eau souterraine une ressource abon-
dante et généralement de bonne qualité.

Toutefois, certains dangers existent.
D’une part, l’eau souterraine ne cons-
titue pas une ressource inépuisable. Les
abaissements de niveaux qu’on a obser-
vés dans certains puits de pompage, no-
tamment dans la région située au nord de
Montréal, appellent à la vigilance. D'autre
part, les cas de contamination des eaux
souterraines au Québec et ailleurs sont
de plus en plus fréquents. La tragédie ré-
cente de Walkerton en Ontario nous rap-
pelle, à cet égard, que la santé publique
passe obligatoirement par une bonne qua-
lité de l'eau potable.

En outre, l’intensification de l’activi-
té humaine de façon générale et indus-
trielle de façon particulière, au cours des
dernières années, a montré que l’aqui-
fère est une ressource convoitée et qu’elle
doit être bien gérée. C’est dans ce
contexte que des conflits d’usage sont

récemment apparus entre différents utili-
sateurs (industrie d’embouteillage, agri-
culteurs, population) et les causes de
cette problématique de la diminution de
la qualité et de la quantité des eaux sou-
terraines au nord de Montréal ne sont
peut-être que les conséquences d’une si-
tuation où les utilisateurs s’adonnent à
une dilapidation rationnelle d’une res-
source dont la propriété est commune.
Cette situation appelée Common pool re-
source’s situation [Ostrom 1990] fait réfé-
rence à un certain type d’arrangements
institutionnels et à leurs effets sur les
comportements et motivations qui pous-
sent les individus à surutiliser un bien
commun. En regard du statut juridique
de l’eau au Québec, Francœur (1999)
mentionnait que «(l)e Centre québécois du
droit de l’environnement a récemment soute-
nu, devant la Commission Beauchamp, que
le statut actuel de l’eau au Québec n’avait
pas à être révisé puisque, en vertu du Code ci-
vil, cette ressource a le statut juridique de
“bien commun”. Ce statut, estime le centre,
vaut mieux qu’une nationalisation puisqu’il
empêche de la monopoliser, y compris le gouver-
nement, de la (sic) gaspiller ou d’en abuser».

On a observé de nombreux cas simi-
laires à celui des eaux souterraines du
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Les Québécois ont prélevé 431 millions de mètres
cubes d’eau souterraine. La réserve totale est

évaluée, quant à elle, à 200 milliards de mètres cubes.
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nord de Montréal et la plupart possèdent
les caractéristiques suivantes: 1) la pro-
priété est commune, 2) la gestion est faite
par l’État, 3) le taux de prélèvement de la
ressource est supérieur au taux de renou-
vellement. C’est en explorant cette voie
que nous tenterons d’identifier les causes
de la diminution de la qualité et de la
quantité des eaux souterraines au nord
de Montréal pour ensuite proposer les so-
lutions qui nous sembleront le plus ap-
propriées.

1. La vérité des prix

� L’approche économique de l’environ-
nement considère que les problèmes envi-
ronnementaux proviennent générale-
ment de la gratuité des services générés

par les ressources naturelles [Faucheux
et Noël 1995]. L’analyse économique
nous enseigne en effet qu’un bien à prix
presque nul fera l’objet d’une demande
exagérée. La figure 1 montre la demande
marginale de services environnemen-
taux, par exemple l’eau souterraine.

On constate que la demande d’eau
souterraine est d’autant plus grande que
le prix est bas. Du côté de l’offre, dans le
cas particulier des ressources naturelles,
la quantité offerte est généralement fixe.
Par exemple, la quantité offerte Q* pour-
rait correspondre aux débits totaux de
captage d’une région donnée1 Si tel était
le cas, le prix d’équilibre serait P*. En si-
tuation de libre marché, le prix d’équi-
libre est déterminé par l’intersection de
la courbe de demande et de la courbe
d’offre. Mais le fait est que le prix de
l’eau souterraine est presque zéro et la
quantité consommée Q0. Il y a donc sur-
consommation d’eau souterraine et le dé-
ficit est équivalent à Q0 - Q*.

La solution est alors d’estimer le
juste prix pour ces biens et services envi-
ronnementaux. Cela permettrait, notam-
ment de pouvoir appliquer certains prin-
cipes comme celui du pollueur payeur ou
encore de l’utilisateur payeur.

De façon plus concrète, la détermina-
tion d’un juste prix permettrait l’applica-
tion de certains instruments économi-
ques tels que la redevance et la taxe. Ces
instruments possèdent les incitatifs néces-
saires à une utilisation «durable» de la
ressource. L’estimation d’une «vérité des
prix» de l’eau souterraine est, selon
nous, essentielle à toute politique pu-
blique visant l’utilisation optimale d’une
ressource dont les droits de propriété et
d’usage sont pour l’instant, mal définis.

2. Valeurs de préservation et
choix méthodologique

� Les concepts théoriques sur lesquels
s’appuie cette étude sont puisés à même
l’économie du bien-être appliquée aux

La valeur économique des eaux souterraines

Figure 1
Problèmes d’environnement résultant de l’absence de prix

L’approche économique de l’environnement
considère que les problèmes environnemen-

taux proviennent généralement de la gratuité des services générés
par les ressources naturelles

1. L’estimation de ces débits demeure théorique. Les débits réels de captage sont généralement plus élevés puisqu’il n’est
pas possible, actuellement, de contrôler les quantités de captage de la majorité des utilisateurs. En ce qui concerne la
quantité d’eau souterraine offerte Q*, nous considérons que cette quantité est fixe puisque, depuis plus d’un an, un
moratoire a été imposé par le gouvernement du Québec afin d’interdire l’émission de tout nouveau permis de captage
d’eau souterraine dans la province.



politiques publiques [Just et al. 1982] et ré-
fèrent plus particulièrement à l’efficacité
économique, aux sources de valeurs ainsi
qu’aux externalités relatives à l’eau sou-
terraine. Nous exposons par la suite les
motifs qui sont à l’origine des choix
méthodologiques.

Pour ce qui est du concept d’efficaci-
té économique, la théorie économique
nous apprend que les avantages engen-
drés par une politique publique (ou
privée) pour augmenter l’offre d’un bien
doivent être supérieurs ou égaux aux
coûts d’application de cette politique. On
vérifie cela lors d’analyses coûts-avanta-
ges (ACA)2. Par exemple, les coûts d’appli-
cation d’une politique de gestion des
eaux souterraines au nord de Montréal
correspondent aux coûts privés (citoyens
ordinaires, entreprises privées) et aux
coûts publics (différents ministères, mu-
nicipalités) pour augmenter3 la qualité et
la quantité des eaux souterraines d’un cer-
tain niveau Q. Les bénéfices, quant à
eux, sont équivalents au montant (en
monnaie) que chaque individu est prêt à
payer pour la même augmentation Q.
Les bénéfices totaux sont l’agrégation
(ou la somme) des bénéfices individuels
d’une population donnée.

Les sources de valeur sont à l’origine
des bénéfices économiques qui sont esti-
més lors d’analyses coûts-avantages.
Quoiqu’il existe encore de nombreux dé-
bats quant à la définition des sources de
valeur et de la typologie proposée, nous
retenons les définitions suivantes [Reve-
ret et al. 1990]: la valeur économique to-
tale est constituée des valeurs d’usage et
des valeurs d’usage passif (ou de préserva-
tion).

Les valeurs d’usage concernent prin-
cipalement les bénéfices tirés des activi-
tés de consommation privative (captage
de l’eau souterraine, chasse, pêche, etc.)
et de consommation non privative (obser-
vation de oiseaux, canotage, randonnée,
etc.). Les valeurs de préservation sont com-

posées des valeurs d’existence, d’option et
de légation. Les valeurs d’existence cor-
respondent à une préoccupation sociale
et sont relatives à la conservation d’une
ressource naturelle. Les concepts de
beauté, visibilité, diversité génétique ou
biologique peuvent constituer les fonde-
ments des valeurs d’existence. Quant aux
valeurs d’option4, Brookshire et al. (1986)
les définissent comme étant la volonté ac-
tuelle de payer pour préserver l’option
d’utiliser pour soi, dans le futur, une res-
source naturelle. Enfin, la valeur de léga-
tion ou d’héritage se rattache à l’impor-
tance qu’accorde un individu à la
protection d’une ressource naturelle
pour que sa propre descendance puisse
l’utiliser ultérieurement. Certains biens
privés peuvent posséder une ou plusieurs
composantes des valeurs de préservation.

Les externalités sont des phéno-
mènes économiques hors marché et s’ins-
crivent dans le cadre de la théorie écono-
mique des biens publics où le resquillage
(free riding) et la déresponsabilisation
sont des caractéristiques des utilisateurs
d’une ressource dont les droits de pro-
priété sont mal définis. De façon plus for-
melle, nous sommes en présence d’exter-
nalités lorsqu’une action d’un agent
économique affecte l’utilité ou les possi-
bilités de production d’un autre agent
économique et que cela n’est pas reflété
dans le marché économique. Comme le
monopole et les biens publics, les externa-
lités5 sont considérées comme des défail-
lances de marché, c’est-à-dire des situa-
tions où les mécanismes de marché ne
parviennent pas à atteindre l’optimalité
sociale. Les situations où il est possible
de rencontrer des externalités négatives
relatives à l’eau souterraine sont les
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Les avantages engendrés par une politique pu-
blique (ou privée) pour augmenter l’offre

d’un bien doivent être supérieurs ou égaux aux coûts d’application de
cette politique.

2. Certains auteurs parlent plutôt d’analyses coûts-bénéfices.
3. Il est possible que la politique soit relative au maintien d’un certain niveau Q plutôt qu’à une augmentation de la qualité

et de la quantité des eaux souterraines.
4. Certains auteurs considèrent que les valeurs d’option font partie des valeurs d’usage.
5. Il existe deux types d’externalité: les externalités positives et les externalités négatives. On rencontre les premières

lorsque l’action d’un agent économique comporte des conséquences positives sur un ou plusieurs autres agents
économiques. Les conséquences sont bien sûr négatives dans le cas des externalités négatives.
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suivantes: 1) il y a des agents économi-
ques (particuliers, producteurs agricoles)
qui subissent des baisses de niveau dans
leur puits de pompage, 2) on constate aus-
si des cas de pollution de l’aquifère sans
qu’il n’y ait compensation, 3) des pertes
d’usage peuvent être enregistrées, notam-
ment au niveau des eaux superficielles
(lacs et rivières) puisque ces dernières
sont fortement reliées aux eaux souter-
raines, 4) le gestionnaire de la ressource
peut sous-évaluer le prix de la ressource;

on enregistre alors des pertes pour l’en-
semble de la société. La figure 2 illustre
bien cette situation.

La figure 2 (a) montre que le prix op-
timal de l’eau est P*. Si l’État fixe un prix
inférieur (par exemple P’) au prix opti-
mal, alors la consommation augmentera
à X’ tel qu’illustré à la figure 2 (b). La
perte de bénéfices nets, ce que les écono-
mistes appellent la perte sèche, sera donc
l’aire sous la courbe de demande entre
les points X* et X’ moins l’aire sous la
courbe d’offre toujours entre les mêmes
points. Ce résultat négatif est représenté
par la zone grisée de la figure 2 (b). En
bref, un prix inférieur au prix optimal se
traduit par des pertes nettes qui ne peu-
vent être récupérées.

Kayraktepe Dam

Afin de bien comprendre les trois
concepts économiques décrits précédem-
ment, prenons l’exemple du projet hy-
droélectrique «Kayraktepe Dam» en
Turquie [Biro 1998]. Ce projet de cons-
truction d’un barrage hydroélectrique
d’une puissance installée de 420 MW a
été estimé rentable par la société d’État
chargée de la construction et de l’exploi-
tation des barrages hydroélectriques en
Turquie. Cette société évalua les béné-
fices que rapporteraient la vente d’éner-
gie hydroélectrique ainsi que les coûts de
construction et de production du bar-
rage. Le ratio bénéfice-coût fut estimé à
1,35. Pour chaque dollar investi dans le
projet (les coûts), des bénéfices de 1,35 $
seraient réalisés. Cette étude fut reprise
par Yasemin Biro de l’Université de Cali-
fornie à Berkeley, mais cette fois-ci, en
faisant intervenir les coûts environne-
mentaux ou plus précisément les pertes
de bénéfices relatifs aux valeurs de préser-
vation dans le cas où le projet serait réali-
sé. En tenant compte de ces coûts exter-
nes (ce sont les externalités), le ratio
bénéfice-coût fut réestimé à 0,84 (le pro-
jet est donc non-rentable) et la construc-
tion du barrage est encore à l’état de pro-
jet. Cet exemple montre bien que la prise
en compte des valeurs de préservation (et
conséquemment des externalités néga-
tives) peut modifier grandement les résul-
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Figure 2
Perte sèche lorsque le prix de l’eau est sous-évalué



tats d’une analyse coûts-bénéfices. Ainsi
dans le cas précis de ce projet, l’analyse
économique a montré que l’intérêt public
a été un critère déterminant dans la
décision de ne pas entreprendre la
construction du barrage. En somme, la
non-réalisation du projet était, d’un
point de vue socio-économique, la solu-
tion la plus appropriée.

Exxon Valdez

L’exemple de l’Exxon Valdez est
choisi afin de montrer toute l’impor-
tance que peuvent prendre les valeurs
d’usage passif dans l’évaluation moné-
taire des dommages environnementaux.
Le débat académique a débuté quelque
temps après le naufrage du pétrolier
Exxon Valdez, le 24 mars 1989, dans le dé-
troit de Valdez en Alaska. Dans un pre-
mier temps, la compagnie Exxon défraya
les coûts de nettoyage des berges affec-
tées par les onze millions de gallons de
pétrole qui s’échappèrent du navire. Par
la suite, la compagnie remboursa les per-
tes encourues par les différents acteurs
économiques. Ces pertes furent estimées
à partir de certaines informations révé-
lées par les transactions du marché. Par
exemple, on estima les pertes de revenus
des pêcheurs commerciaux de la façon
suivante: les captures perdues furent esti-
mées et multipliées par le prix du marché
du poisson (moins, bien sûr, les coûts
d’exploitation habituels). De façon simi-
laire, les pertes de revenus des proprié-
taires hôteliers furent évaluées par la dif-
férence de revenus entre la période
affectée et la saison normale. Les pertes
décrites précédemment sont connues
sous le nom de valeurs d’usage perdues
parce qu’elles sont relatives à ceux qui
font un usage actif de la ressource qui a
été affectée par le déversement de pé-
trole. Par ailleurs, les économistes recon-
naissent que les individus peuvent retirer
une certaine satisfaction de la seule exis-
tence d’une ressource naturelle. Or les
valeurs d’existence sont une composante

majeure des valeurs d’usage passif et la
loi américaine6 a déjà reconnu que des
compensations monétaires peuvent être
demandées pour les pertes de ces valeurs.
C’est dans ce contexte que le gouverne-
ment de l’Alaska intenta des poursuites
judiciaires contre la compagnie Exxon
dans le but de compenser les pertes
d’usage passif.

Or, toute cette question de compen-
sation des valeurs d’usage passif perdues
nous conduit à une autre question très
pratique. Si ces valeurs peuvent servir de
base lors de poursuites judicaires, com-
ment peut-on les estimer? Contraire-
ment aux valeurs d’usage qui peuvent
être évaluées directement ou indirecte-
ment à partir des transactions du mar-
ché, les usages passifs ne laissent aucune
trace comportementale. C’est alors
qu’on proposa la méthode d’évaluation
contingente (MÉC), une technique qui
permet l’estimation directe des valeurs
d’usage et de préservation grâce à des
enquêtes économiques auprès d’un échan-
tillon représentatif d’une population
donnée.

C’est en fait la seule méthode connue
permettant d’obtenir quelque informa-
tion sur les valeurs de préservation. Mais
à cette époque, cette technique était (et
est encore) l’objet de beaucoup de contro-
verses. Certains économistes tels que
Kenneth Arrow (Prix Nobel d’économie),
Jerry Hausman (MIT), William Desvous-
ges et quelques autres affirmaient que les
réponses données dans le cadre de ces en-
quêtes n’étaient pas conformes aux hypo-
thèses de choix rationnel, qu’on ne de-
vrait pas utiliser la MÉC parce que la
nature hypothétique des questions et des
réponses peut constituer une importante
source d’erreurs et qu’il n’est pas certain
que les répondants aient une bonne com-
préhension de ce qu’ils évaluent réelle-
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La prise en compte des valeurs de préservation
(et conséquemment des externalités négatives)

peut modifier grandement les résultats d’une analyse coûts-bénéfices.

6. En 1986, le département de l’Intérieur promulga une loi permettant la compensation de dommages aux ressources
naturelles. Les dispositions de cette loi se retrouvent dans le Comprehensive, Environmental Response, Compensation and
Liability Act (CERCLA), mieux connu sous le nom de Superfund.
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ment. Ces détracteurs de la MÉC furent
alors engagés par la compagnie Exxon
pour, notamment, réaliser des études qui
confirmeraient l’hypothèse que les valeurs
estimées par la MÉC sont plus élevées
que les vraies valeurs (i.e. le montant
d’argent maximum que les répondants
paieraient pour le bien public si un mar-
ché existait réellement pour ce bien).
Afin de faire contre-poids à la partie dé-
fenderesse, l’État de l’Alaska s’assura les
services de Robert Solow (lui aussi Prix
Nobel d’économie), Alan Randall, Richard
Carson et Michael Hanemann, tous des
universitaires très impliqués dans le déve-
loppement de la MÉC. Ces derniers esti-
maient que les premières applications de
cette méthode (et aussi quelques applica-
tions récentes) n’étaient pas toujours vali-
des et que les critiques mentionnées pré-
cédemment étaient parfois justifiées. Ils
estimaient toutefois que la plupart des
études récentes tenaient compte des ob-
jections soulevées et généraient des valeurs
suffisamment précises pour être utilisées
dans l’estimation des dommages environ-
nementaux lors de procès judiciaires ou,
de façon plus générale, lors de l’évalua-
tion de politiques environnementales.

C’est dans ce contexte que le Natio-
nal Oceanic and Atmospheric Adminis-
tration (NOAA) forma le «Contingent
Valuation Panel» réunissant des mem-
bres des deux écoles de pensée. Ces der-
niers eurent comme mandat de se pro-
noncer sur la validité de la méthode et,
dans le cas où elle serait trouvée valide,
d’établir les consignes permettant d’obte-
nir un niveau acceptable de précision des
valeurs estimées. L’étude qui a été com-
mandée [Carson et al. 1992] par le procu-
reur général de l’État de l’Alaska a été
réalisée en tenant compte de ces consi-
gnes. À l’aide de la MÉC, Carson et ses
collaborateurs trouvèrent que les pertes
de valeurs d’usage passifs suite au nau-
frage de l’Exxon Valdez s’élevaient à 4,5
milliards de dollars américains. Le 16 sep-
tembre 1994 , la Cour suprême de
États-Unis ordonna à la compagnie
Exxon de payer 5 milliards de dollars à
titre de dommages punitifs. Depuis ce
temps, la méthode d’évaluation contin-
gente s’est développée de façon fulgu-

rante en raison des problèmes environne-
mentaux grandissants, et particulièrement
suite à la reconnaissance juridique ac-
quise lors de l’affaire Exxon.

Méthodologie comparée

Pour estimer monétairement les avan-
tages (ou les bénéfices) d’une politique
de gestion des eaux souterraines au nord
de Montréal, nous faisons le choix de
l’analyse coût-avantage. De façon plus
particulière, nous utilisons deux métho-
des d’évaluation des bénéfices environne-
mentaux, soit la méthode d’évaluation
contingente (MÉC) et la méthode des
coûts évités. L’utilisation de deux méthodes
plutôt que d’une seule nous apparaît
appropriée dans un contexte scientifique
caractérisé par de profondes divergences
de vues entre, notamment, deux écoles
de pensées méthodologiques [Arrow et
al. 1993].

Il faut toutefois noter que ce qui est
mesuré, lors d’une application de la
MÉC, correspond à une valeur liée aux
opinions ou intentions des répondants.
Or, comme nous l’avons déjà mentionné
et dans un but de comparaison des résul-
tats, nous utilisons, pour cette étude, une
deuxième méthode d’évaluation des béné-
fices environnementaux: il s’agit de la
méthode des coûts évités, qui mesure,
quant à elle, des comportements écono-
miques. Ces comportements sont des
substituts de l’actif environnemental que
l’on cherche à mesurer. C’est pourquoi
cette deuxième méthode est qualifiée de
méthode d’évaluation indirecte. Les va-
leurs ainsi obtenues représentent unique-
ment la partie «valeur d’usage» de la va-
leur économique totale (VET).

3. L’enquête économique

� Les deux pré-tests et l’enquête écono-
mique ont été réalisés par téléphone et
par courrier, entre avril et juin 1997. Un
premier appel téléphonique a été fait au-
près des 2 652 ménages afin de solliciter
leur participation à une enquête écono-
mique concernant l’eau souterraine de
leur région. Ceux qui acceptèrent de par-
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ticiper ont reçu un questionnaire par
courrier. Un deuxième appel télépho-
nique a ensuite été fait, à un moment
convenu entre l’enquêteur et le répon-
dant, afin de recueillir les réponses de ce
dernier. Parmi les 2 652 appels réalisés,
1 384 répondants ont pu être rejoints. Ces
ménages sont distribués de la façon sui-
vante:

670 ont accepté de participer
674 ont refusé de participer

10 incapacité de répondre
4 autre langue
3 non résidentiel

23 autres raisons

1 384 au total ont été rejoints

Lors du deuxième appel télépho-
nique, 423 entrevues ont pu être complé-
tées parmi les 670 qui avaient au préa-
lable accepté de répondre, soit un taux de
réponse de 63,1 %. Les 423 ménages inter-
rogés constituent un échantillon repré-
sentatif de la population des cinq MRC de
notre région d’étude. Nous avons par ail-
leurs estimé à 375 le nombre de réponses
utilisables dans l’application de la mé-
thode d’évaluation contingente puisque
48 répondants ont exprimé des réponses
de protestation. Ces types de réponse ne
reflètent pas la vraie valeur que les indivi-
dus accordent au scénario hypothétique
proposé et sont, par conséquent, élimi-
nés de l’échantillon. Pour ce qui est de
l’application de la méthode des coûts évi-
tés, nous n’avons retenu que les 196 mé-
nages (sur les 423 interrogés) dont l’eau
souterraine est la principale source d’ap-
provisionnement en eau potable. Il est,
en effet, tout à fait justifié de ne considé-
rer que les dépenses réalisées par ceux
qui sont des utilisateurs de l’aquifère.

Il est recommandé par les praticiens
de la méthode d’évaluation contingente
que le véhicule de paiement soit le plus
réaliste et le plus neutre possible. Les
deux véhicules de paiement qui ont donc
été proposés aux répondants sont la rede-
vance pour les utilisateurs de l’eau souter-

raine et l’augmentation de taxe pour les
non utilisateurs7. Une seconde question
à choix dichotomique a été ajoutée à la
première. Cette façon de faire permet
d’augmenter l’information sur le consen-
tement à payer des répondants et cela se
traduit par une plus grande efficacité sta-
tistique [Hanemann et al. 1991]. Cette ap-
proche que l’on nomme «questions à
choix dichotomique doublement borné»
suggère l’analyse de survie comme traite-
ment statistique. Les 94 variables et
423 répondants (pour un total de près de
40 000 données) nous permettent, par
exemple, de mettre en relation des varia-
bles d’attitude ou sociodémographiques
avec des variables dites économiques.
Les deux scénarios de politique qui sont
proposés aux répondants sont 1) un pro-
gramme de protection et de conservation
géré par le gouvernement et 2) un pro-
gramme de protection et de conservation
géré par un comité de bassin. La moitié
des répondants ont reçu le questionnaire
incluant le premier scénario et l’autre moi-
tié le deuxième scénario. L’échantillon est
aussi composé d’utilisateurs et de non uti-
lisateurs de la nappe d’eau souterraine.
Cela permet de mieux faire ressortir les va-
leurs d’usage passif liées à la ressource.

La méthode des coûts évités (MCÉ)
estime les dépenses que les individus et
les entreprises auraient à encourir (ou en-
courent actuellement) en l’absence d’un
programme de protection d’un bien envi-
ronnemental, par exemple l’eau souter-
raine. Les dépenses de protection esti-
mées dans notre étude sont reliées à
l’utilisation d’un système de traitement
de l’eau, à l’achat d’eau embouteillée
comme substitut ainsi qu’aux activités de
puiser de l’eau et de bouillir l’eau du robi-
net. L’implantation d’un programme de
protection des eaux souterraines ferait en
sorte que les dépenses énumérées précé-
demment seraient évitées8. Elles sont
donc considérées comme les bénéfices
du programme.

La valeur économique des eaux souterraines
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7. La redevance est le paiement selon la quantité consommée et fait partie des instruments économiques que l’on qualifie
d’incitatifs. Puisqu’il est impossible d’appliquer un système de redevance aux non-utilisateurs, nous leur proposons une
taxe fixe (ou montant forfaitaire) afin d’être en mesure d’estimer leurs valeurs d’usage passif. Ces deux véhicules de
paiement impliquent une définition claire des droits de propriété (ou d’usage) sur la ressource.

8. L’implantation d’un programme de protection proposé dans le cadre d’une application de la MÉC a aussi pour objet
d’éviter des dommages (et conséquemment des coûts) futurs.
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4. Analyse des résultats

Méthode d’évaluation contingente

� L’analyse des résultats de la MÉC est
réalisée selon cinq étapes distinctes. Ces
étapes sont la formation des intervalles
de consentement à payer (CAP), l’analyse
non paramétrique ainsi que l’analyse pa-
ramétrique univariée, bivariée et multi-
variée des CAP des répondants. Nous fai-
sons finalement le choix d’une seule de
ces approches, soit le modèle bivarié,
afin de poursuivre le calcul d’actualisa-
tion et d’agrégation. L’analyse des résul-
tats selon ce dernier modèle montre que
le ménage moyen au nord de Montréal
serait prêt à débourser 48,24 $ par année
pour un programme de protection des
eaux souterraines au nord de Montréal.
Ce programme assurerait la fourniture
d’une eau d’excellente qualité et en quan-
tité suffisante. C’est pourquoi il est pos-
sible d’inférer ce paiement à la ressource
plutôt qu’au programme.

Après avoir actualisé les bénéfices,
nous procédons à l’agrégation de ces bé-
néfices à l’ensemble des ménages (123 225)

des cinq MRC. Suite à ces opérations,
nous parvenons à estimer la valeur écono-
mique (250 millions $) des ressources en
eaux souterraines dans le sous-sol de
notre région d’étude. À l’aide des don-
nées de nature hydrogéologique, nous es-
timons que la valeur sociale unitaire est
de 0,06 $ par mètre-cube d’eau souter-
raine. De plus, il est possible d’estimer
d’autres niveaux de ressource en modi-
fiant les bornes d’intégration. Cet exer-
cice a pour but de montrer que le précé-
dent modèle permet notamment, de
quantifier des pertes ou des gains de qua-
lité/quantité d’eau souterraine. Le ta-
bleau 1 nous informe de certaines possibi-
lités.

Mais il n’est pas toujours possible
d’estimer les niveaux d’augmentation ou
de perte (en termes de pourcentage) de
qualité/quantité d’eau souterraine. L’al-
ternative serait alors d’estimer le volume
d’eau affecté (en mètre-cube) multiplié
par la valeur sociale unitaire trouvée pré-
cédemment (0,06 $ le mètre-cube). Par
exemple, une industrie effectuant des pré-
lèvements de 500 m3 par jour, devrait
payer des redevances de 11 000 $ annuelle-
ment à l’ensemble de la société.

Méthode des coûts évités

Le tableau 2 montre les dépenses de
protection moyennes réalisées par les mé-
nages au nord de Montréal. Il faut toute-
fois noter que les dépenses effectuées par
les municipalités et les entreprises ainsi
que les pertes relatives aux problèmes de
santé n’ont pas été comptabilisées. De
plus, les pertes engendrées par la peur et
l’anxiété, les dommages écologiques ain-
si que les pertes de valeurs d’usage passif
n’ont pas été pris en compte dans l’éva-
luation des pertes totales. Dans la pro-
chaine section, les résultats obtenus se-
lon la méthode des coûts évités seront
comparés aux résultats de la MÉC.

Comparaison des résultats

Afin d’établir une comparaison va-
lable, nous devons prendre en compte le
fait que les populations sont différentes
selon la méthode utilisée. En effet, la
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Tableau1
Bénéfice obtenu (ou perdu) selon différents niveaux

de qualité/quantité d’eau souterraine

Niveau
initial

(%)

Niveau
final

(%)

Bénéfice
($)

Bénéfice
actualisé
et agrégé

(million $)

0 50 -18,97 98,3

50 100 -29,27 - 151,7

20 40 - 7,87 - 40,8

40 60 - 9,36 - 48,5

95 75 - 12,69 - 65,8

Tableau 2
Dépenses de protection moyennes par ménage

Mesure défensive Coût par ménage ($)

Eau embouteillée 44,84

Système de traitement 27,11

Puiser de l'eau 3,78

Bouillir l'eau 2,57

Total 78,30



population visée par la MÉC est le
nombre de ménages des cinq MRC (ména-
ges totaux) de notre étude tandis que la
population à laquelle s’applique la mé-
thode des coûts évités (MCÉ) comprend
exclusivement les utilisateurs de la nappe
souterraine (i.e. 46% des ménages des
cinq MRC). Le ratio MÉC

MCÉ s’exprime donc
comme suit:

Grâce à l’application des deux mé-
thodes retenues dans notre étude, nous
constatons que les résultats obtenus sont
conformes aux anticipations théoriques
(i.e. les résultats de la MÉC sont supé-
rieurs à ceux de la MCÉ). De façon plus
pratique, nous comparons les résultats
obtenus selon chacune des méthodes et
en dégageons le pourcentage (25 % ou 60
millions $) que représente les valeurs de
préservation par rapport à la valeur éco-
nomique totale. Cette valeur est obtenue
de la façon suivante: Pour 1,34 $ de va-
leurs économiques totales (usages directs
+ usages passifs), on obtient 1,00 $ de va-
leurs d’usage direct. C’est donc dire que
les valeurs d’usage passif compteraient
pour 0,34 $ des valeurs économiques tota-
les. Le schéma suivant illustre ces der-
niers calculs.

À titre d’exemple, l’évaluation des
impacts environnementaux du projet hy-
droélectrique «Kayraktepe Dam» [Biro
1998] a montré que les valeurs d’usage

passif étaient de l’ordre de 38%.

Conclusion et discussion

� Cette recherche a permis de contri-
buer au débat d’idées portant sur l’utilisa-
tion des méthodes d’évaluation des béné-
fices environnementaux. De façon plus
particulière, nous avons mis en relief les

avantages et
les inconvé-
nients d’utili-
ser les métho-

des d’évaluation contingente et de coûts
évités. Nous estimons par ailleurs que les
données recueillies dans le cadre de l’en-
quête économique réalisée au nord de
Montréal pourraient servir à déterminer
la valeur des ressources en eaux souterrai-
nes pour l’ensemble du territoire québé-
cois. Il s’agirait alors d’utiliser la mé-
thode de transfert des bénéfices. Cet
éventuel prolongement de recherche se
traduirait par l’ajout d’une information
de première importance lors de la mise
en œuvre d’un nouveau plan de gestion
des ressources en eaux souterraines du
Québec. Pour illustrer cette éventualité,
supposons que les préférences et caracté-
ristiques sociodémographiques des Qué-
bécois soient identiques à celles de la po-
pulation au nord de Montréal; il serait
alors possible d’extrapoler nos résultats à

l’ensemble du
Québec. Dans
un tel cas, la
valeur des res-
sources en
eaux souterrai-
nes de la pro-
vince de Qué-
bec serait de
l’ordre de 5
milliards de dol-
lars. Sur une
base annuelle,
les Québécois
seraient dispo-
sés à payer 125
mill ions de

dollars pour un programme de protec-
tion des eaux souterraines. Des coûts
d’application de programme de 75 mil-
lions de dollars généreraient ainsi des
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bénéfices nets de 50 millions de dollars
(ce qui constitue l’avantage net pour la so-
ciété).

Nous croyons aussi que les considé-
rations d’ordre théorique et empirique
de cette étude peuvent avantageusement
être utilisées dans le cadre de l’actuel dé-
bat public sur une nouvelle politique de
gestion de l’eau au Québec. Dans cette
optique, la détermination du prix de
l’eau souterraine permettrait 1) de déter-
miner jusqu’à quel point il est nécessaire
de protéger cette ressource, 2) de prendre
en compte les effets négatifs, ce que les
économistes appellent les coûts externes,
pour qu’éventuellement les gagnants
puissent compenser les perdants, 3) d’in-
tégrer cette information dans le calcul
des gains et des pertes de bien-être éco-
nomique pour l’ensemble de la région
d ‘étude et, finalement, 4) d’être en me-
sure de recommander les politiques pu-
bliques à mettre en œuvre.

En bref, cette étude jette un nouvel
éclairage sur le choix et la pertinence de
nouveaux moyens d’intervention qu’il
est maintenant plus réaliste d’envisager
et qui responsabiliseraient davantage les
utilisateurs de la ressource «eau souter-
raine». Dans un contexte où l’eau po-
table prend de plus en plus d’importance
aux yeux des gens, cette responsabilisa-
tion devient une condition préalable à
toute décision stratégique concernant
l’utilisation et la préservation d’une res-
source commune.
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La valeur économique des eaux souterraines

Nous estimons par ailleurs que les données re-
cueillies dans le cadre de l’enquête écono-

mique réalisée au nord de Montréal pourraient servir à déterminer
la valeur des ressources en eaux souterraines pour l’ensemble du terri-
toire québécois.
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